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Débat général : votre Parlement autorise-t-il le télétravail 

ASGP Istanbul 2026 - Dimanche 19 avril 2026 

 

 

Le régime de télétravail a été mis en place au Sénat en 2022, après avoir été 

expérimenté lors des périodes de confinement liées à la crise sanitaire.  

 

➢ Le télétravail présente-t-il des avantages pour votre Parlement ? Quels 

risques avez-vous identifié ? 

 

Avantages qui restent limités pour le Sénat : 

- Amélioration de la motivation des personnels et du climat social, 

favorisée par une plus grande flexibilité dans l’organisation du travail et par 

un renforcement de la confiance mutuelle entre l’administration et ses 

agents ;  

- Incitation à la modernisation des procédures via leur dématérialisation ; 

- Retour ou maintien au travail facilité en cas de problème de santé ; 

- Attractivité accrue du Sénat en matière de recrutement dans un contexte où 

de très nombreux métiers sont exercés partiellement en télétravail en 

France ; 

Risques identifiés mais maîtrisés : 

- Difficultés inhérentes aux spécificités de la fonction publique 

parlementaire en termes de disponibilité au service des sénatrices et 

sénateurs, ainsi qu’aux exigences de fonctionnement très différentes des 

directions ; 

- Report de certaines tâches sur les personnes en présentiel ; 

- Risque en matière de communication et d’isolement des personnels.  
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 2. 

➢ Quelles sont les règles qui régissent le télétravail ? Par exemple, avez-

vous un nombre minimum de jours de présence au bureau ? 

 

Le télétravail est mis en œuvre à la demande des personnels dès lors que 

leurs fonctions sont susceptibles d’être exercées à distance sans affecter la 

bonne marche et la continuité du service. Il ne revêt pas un caractère 

automatique et demeure soumis à l’autorisation des directeurs, qui statuent 

au regard de la nature des tâches, du degré d’autonomie et de l’intérêt du 

service. Il fait ainsi l’objet d’un protocole individuel entre le demandeur et son 

directeur pour encadrer l’exercice en télétravail. Plus de 40 % de l’ensemble des 

personnels du Sénat disposent d’un protocole ordinaire de télétravail au 

31 décembre 2025.  

Ne sont pas éligibles au télétravail : les fonctionnaires stagiaires pendant 

une durée de six mois de services effectifs dans leur affectation, sauf s’ils 

étaient précédemment fonctionnaires ou contractuels, les agents contractuels 

en période d’essai, les apprentis au cours des six premiers mois 

d’apprentissage et les étudiants en stage.  

Les personnels éligibles exerçant à temps plein peuvent être autorisés à 

télétravailler jusqu’à 41 jours par année parlementaire, et jusqu’à 82 jours 

pour les informaticiens et les personnels exerçant des fonctions similaires. Il 

peut s’agir de jours fixes, dans la limite d’un jour par semaine, ou de jours 

flottants.  

Le télétravail ne peut dépasser deux jours par semaine. La durée du travail 

exercé dans les locaux du Sénat ne peut donc être inférieure à trois jours par 

semaine. 

Toutefois, des dérogations à ces dispositions peuvent être accordées aux 

membres du personnel et aux étudiants en stage pour des raisons de santé, 

de maternité ou de handicap, lorsque d’autres aménagements de poste sont 

insuffisants pour garantir leur sécurité au travail.  

Par ailleurs, en cas de circonstances exceptionnelles de nature à perturber 

l’accès ou le travail des personnels du Sénat (crise sanitaire, catastrophe 

naturelle, grève générale des transports…), les Secrétaires généraux peuvent 

décider de déroger au régime de télétravail tel qu’il est défini afin de garantir 

la continuité du fonctionnement de l’institution. 

Le télétravail s’exerce par journée entière. Par dérogation, et sous réserve de 

l’autorisation du directeur ou du chef de service, il est possible de télétravailler 

par demi-journée, consécutivement à un repos de récupération pris le même 

jour, à une demi-journée de formation à l’extérieur du Sénat ou de 

déplacement en mission pour le Sénat. En revanche, les dérogations aux 

plages communes et les autorisations d’absence ne peuvent être cumulées avec 

des demi-journées de télétravail. 

 

 



 3. 

➢ Y a-t-il des postes pour lesquels le télétravail est impossible ? Si oui, 

comment les inégalités entre les postes sont-elles gérées ? 

 

Les agents du Sénat qui assurent des missions d’exécution (surveillance, 

accueil, logistique) sont très majoritairement exclus de la possibilité de 

télétravailler.  

Par ailleurs, un certain nombre de postes nécessitent une présence sur le lieu de 

travail, ce qui tend à limiter les possibilités de recours au télétravail (les 

encadrants de la direction de l’accueil et de la sécurité, la direction de la 

Séance…).  

Les disparités entre les postes en matière de télétravail sont prises en compte 

dans le cadre d’une organisation du travail différenciée ou de l’obligation de 

mobilité, qui permet d’alterner entre des postes dont l’activité est plus ou moins 

compatible avec le télétravail au cours d’une carrière professionnelle.  


